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Résumé 

Les travailleurs communautaires de lutte contre la violence et des services aux victimes 
sont régulièrement exposés à des traumatismes, ce qui les expose au risque de stress 
lié au travail, comme les blessures de stress post-traumatique, le traumatisme vicariant 
et le stress traumatique secondaire. Pourtant, ces travailleurs n’ont souvent pas accès à 
des salaires et à des avantages sociaux adéquats, à des mesures de soutien en milieu 
de travail, à des mesures de soutien de stress post-traumatique lié aux accidents au 
travail et à des possibilités de formation pour renforcer la résilience aux répercussions de 
ce travail, surtout par rapport aux premiers intervenants du système, comme les policiers, 
les pompiers et les ambulanciers paramédicaux. Cet examen d’ouvrages didactiques et 
de la documentation parallèle sur le mieux-être des travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence, publiés entre janvier 2010 et janvier 2020, révèle des disparités 
considérables dans la recherche sur les professionnels communautaires et les 
professionnels aidants du système, ainsi que de différentes stratégies en place visant à 
prévenir et à répondre aux effets négatifs découlant des traumatismes. Le document se 
termine à l’aide de recommandations à l’intention du Bureau de l’ombudsman fédéral des 
victimes d’actes criminels. 

 

Mots-clés 

Mieux-être des travailleurs, traumatisme vicariant, stress traumatique secondaire, fatigue 
de compassion, travailleurs de lutte contre la violence, services aux victimes, premiers 
intervenants, mesures de soutien en milieu de travail.  
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1. Aperçu de la question 

Les travailleurs communautaires de lutte contre la violence et des services aux victimes 
(ci-après appelés travailleurs communautaires de lutte contre la violence) offrent des 
mesures de soutien essentielles aux victimes de violence fondée sur le sexe et sont 
régulièrement exposés à des traumatismes, ce qui les expose au risque de stress lié au 
travail, comme les blessures de stress post-traumatique, le traumatisme vicariant et le 
stress traumatique secondaire. Pourtant, ces travailleurs n’ont souvent pas accès à des 
salaires et à des avantages sociaux adéquats, à des mesures de soutien en milieu de 
travail, à des mesures de soutien de stress post-traumatique lié aux accidents au travail 
et à des possibilités de formation nécessaire pour renforcer la résilience aux 
répercussions de ce travail, surtout par rapport aux premiers intervenants du système, 
comme les policiers, les pompiers et les ambulanciers paramédicaux. Le présent 
document a pour objet d’examiner la documentation actuelle sur les répercussions de 
l’intervention en matière de violence et de traumatismes pour les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence; d’étudier la façon dont le stress lié au travail, 
comme les blessures de stress post-traumatique, le traumatisme vicariant et le stress 
traumatique secondaire, est traité par rapport aux premiers intervenants du système, 
comme les policiers, les pompiers et les ambulanciers paramédicaux; d’examiner la 
meilleure façon de progresser et de soutenir le mieux-être des travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence. 

Les travailleurs communautaires de lutte contre la violence appuient et défendent les 
victimes des crimes les plus violents, y compris ceux touchés par la violence sexuelle, la 
violence familiale, l’exploitation sexuelle d’enfants et le harcèlement sexuel et criminel. 
La plupart des travailleurs communautaires de lutte contre la violence offrent une 
intervention d’urgence et sont souvent le premier point de contact des victimes de 
violence. Les travailleurs communautaires de la lutte contre la violence offrent un soutien 
et un accompagnement aux victimes lors des entrevues avec la police, d’examens 
hospitaliers et dans le cadre de l’ensemble des systèmes de justice pénale et familiale. 
Ces travailleurs se spécialisent également dans la fourniture d’un soutien psychologique 
fondé sur les traumatismes, d’une aide aux victimes confrontées à la justice, d’un service 
social, de la protection de l’enfance, du logement et/ou du système de soins de santé, 
d’une aide et de conseils pratiques et d’une aide aux victimes dans la navigation des 
nombreux systèmes complexes. Par exemple, les travailleurs fournissent des 
renseignements sur la violence et ses répercussions, le droit, les systèmes de justice 
criminelle et familiale, les droits et options des victimes et l’état des dossiers des victimes; 
ils appuient les décisions des victimes; ils aident les victimes à élaborer des stratégies de 
gestion, à communiquer avec les autorités (p. ex. médicaux, juridiques, protection de 
l’enfance) et à remplir les demandes et les formulaires (p. ex. les ordonnances de 
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protection, les déclarations de la victime, les demandes d’indemnisation financière); ils 
accompagnent les victimes aux rendez-vous et aux audiences (p. ex. les tribunaux 
médicaux, criminels et de la famille, l’immigration, la libération conditionnelle); ils 
travaillent avec les victimes en vue de déterminer les facteurs de risque et d’élaborer des 
plans de sécurité pour eux et leurs enfants et famille; ils aident les victimes à trouver un 
emploi et un logement sécuritaire et abordable; ils offrent des services de counseling; et 
ils renvoient les clients à d’autres services communautaires, y compris les services de 
santé mentale, les services juridiques et les programmes propres aux cultures. 

Les premiers intervenants du système, également appelés personnel de la sécurité 
publique et membres du personnel de service d’urgence (Paterson, Whittle et Kemp, 
2015), incluent les policiers, les pompiers et les ambulanciers paramédicaux. Ils 
interviennent dans un vaste éventail d’urgences, y compris le crime, la violence, les décès 
soudains, les accidents de véhicules à moteur et les urgences médicales. Ils sont 
également [TRADUCTION] « exposés régulièrement à des événements traumatiques 
possibles, dont certains sont considérés comme des incidents critiques » (Carleton 
et al., 2018). Les premiers intervenants du système sont habituellement les premiers sur 
les lieux à la suite d’un incident traumatique et les premiers à répondre aux besoins des 
victimes (Greinacher, Derezza-Greeven, Herzog et Nikendei, 2019). 

Lorsqu’on examine les conséquences de l’exposition à la violence et aux traumatismes, 
il importe de reconnaître la façon dont l’ampleur du travail contribue aux répercussions; 
même si les premiers intervenants du système répondent à un large éventail d’appels, 
dont certains concernent l’exposition à la violence et aux traumatismes, les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence se concentrent uniquement sur le travail avec 
les victimes de violence fondée sur le sexe, ce qui signifie que ces travailleurs sont 
constamment exposés à la violence et aux traumatismes. De plus, même si les premiers 
intervenants du système n’interagissent habituellement avec les victimes d’actes 
criminels qu’une seule fois ou à quelques reprises en réponse à une urgence immédiate, 
les travailleurs communautaires de lutte contre la violence appuient souvent les clients 
sur une plus longue période, établissant ainsi des relations avec eux et participant à leurs 
traumatismes à un niveau plus profond. 

Les effectifs des organisations communautaires de lutte contre la violence et des 
premiers intervenants du système sont fondés sur le genre et il est évident que le soutien 
des travailleurs exposés à la violence et aux traumatismes est donc une question 
d’égalité des sexes. Même s’il y a plus de femmes et plus de premiers intervenants du 
système non binaire par rapport au passé, ces effectifs de premiers intervenants 
demeurent des professions à prédominance masculine : les femmes ne représentent que 
4 % des pompiers (voir Statistique Canada, 2016), 22 % des policiers (Conor, Robson et 
Marcellus, 2019) et 35 % des ambulanciers paramédicaux (Fischer et MacPhee, 2017). 
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La nature sexospécifique de ce travail se reflète non seulement dans la culture des lieux 
de travail des premiers intervenants, mais également dans la perception du public. Le 
travail des premiers intervenants est associé à un langage traditionnellement masculin, 
comme « fort », « courageux » et « héroïque ». En revanche, le travail communautaire 
de lutte contre la violence est principalement à prédominance féminine. Plutôt que de 
considérer leur travail avec les victimes de violence comme un travail « héroïque », le 
travail communautaire de lutte contre la violence est encadré de termes habituellement 
féminins, souvent en tant que prolongation du rôle de soins maternels; il est considéré 
comme une profession d’« aide » définie par la sympathie, la compassion et les relations 
interpersonnelles. 

Le rôle des premiers intervenants dans la société est très apprécié. En revanche, même 
si les travailleurs de lutte contre la violence jouent un rôle essentiel dans la collectivité, 
leur travail demeure sous-évalué; on ne met pas suffisamment l’accent sur les 
compétences et les connaissances nécessaires pour permettre aux travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence de bien faire leur travail, ainsi que de réduire 
au minimum les répercussions du travail continu avec les victimes d’actes criminels. Cette 
différence de valeur sociale se manifeste également par des salaires différents – reflétant 
l’écart salarial canadien entre les sexes où les femmes gagnent 0,87 $ pour chaque dollar 
gagné par les hommes (Pelletier, Patterson et Moyser, 2019). En examinant les 
répercussions de l’exposition à la violence et aux traumatismes, cette valeur de 
« héros » (premiers intervenants) par rapport à « aidants » (travailleurs de lutte 
contre la violence) est évidente dans l’absence de mesures de soutien équitables 
en matière de santé et sécurité au travail pour prévenir et répondre au stress lié au 
travail, comme les blessures de stress post-traumatique, le traumatisme vicariant 
et le stress traumatique secondaire. 

Il existe très peu de données statistiques sur les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence au Canada, surtout sur ceux qui offrent des services d’intervention en 
cas de crise, de sensibilisation et de counseling. En raison d’un financement insuffisant 
et des exigences 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 de leur travail, bon nombre de 
travailleurs communautaires de la lutte contre la violence sont des travailleurs à temps 
partiel et un certain nombre d’organisations se fient également aux bénévoles pour le 
travail de nuit auprès de lignes d’écoute en matière de crise (Rossiter, Yercich et Jackson, 
2014); dans le cadre de ce contexte, les travailleurs communautaires de la lutte contre la 
violence ne sont pas équipés pour répondre aux besoins de toutes les victimes de 
violence fondée sur le sexe. Dans l’ensemble du secteur communautaire de la lutte contre 
la violence, les salaires sont faibles, les prestations d’assurance-maladie 
complémentaires sont minimes, voire inexistantes, et les pensions sont rares ou 
attendues depuis longtemps (Rossiter et al., 2014). Les travailleurs communautaires de 
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la lutte contre la violence suivent peu de formation officielle en raison de contraintes 
financières (Logan et Walker, 2018; Rossiter et al., 2014). 

En revanche, les dépenses de fonctionnement des services de police au Canada ont 
augmenté au cours des 20 dernières années, atteignant 15,1 milliards de dollars en 
2017-2018, dont les salaires, les traitements et les avantages sociaux représentent 82 % 
de ce montant total, soit 12,5 milliards de dollars (Conor, Robson et Marcellus, 2019). En 
même temps, le nombre global de policiers au Canada a diminué (malgré l’augmentation 
d’au moins un quart des municipalités ayant des services de police autonomes ou 
desservis par la Gendarmerie royale du Canada [GRC], surtout en 
Colombie-Britannique); les femmes ne représentent que 22 % des policiers et seulement 
8 % des policiers qui s’identifient comme appartenant à un groupe minoritaire visible, dont 
4 % s’identifient comme étant des Autochtones (Conor et al., 2019). Le salaire moyen 
d’un policier au Canada est supérieur à 99 000 $ et les postes à temps partiel sont très 
rares (Conor et al., 2019). Selon Statistique Canada, « [l]a nécessité d’offrir un service 
de 24 heures, 7 jours par semaine [...] constitue un défi pour les services de police 
d’aujourd’hui » (Conor et al., 2019, p. 14), surtout compte tenu du désir des jeunes 
policiers d’établir un meilleur équilibre entre le travail et la vie personnelle. Dans le cadre 
des services de police, il existe également une reconnaissance accrue de la nécessité 
de fournir un soutien et des mesures d’adaptation pour répondre aux 
[TRADUCTION] « dangers physiques et mentaux » et au [TRADUCTION] « milieu à niveau de 
stress élevé » du travail de police (Conor et al., 2019, p. 14). 

Les données sur les dépenses liées aux services d’incendie au Canada sont beaucoup 
plus limitées par rapport aux données sur les dépenses liées aux services de police 
(Lamman, Palacios et Ren, 2015). Un rapport a indiqué que les municipalités partout au 
Canada continuent d’augmenter les dépenses consacrées aux services d’urgence, 
comme les policiers et les pompiers (Lamman et al., 2015). Le nombre de pompiers au 
Canada a augmenté de 25 % entre 1997 et 2012. Entre 2000 et 2002, le nombre d’appels 
non liés aux incendies, comme les incidents médicaux ou liés aux véhicules à moteur, a 
augmenté, tandis que le nombre d’appels liés aux incendies a diminué; certaines études 
laissent entendre que moins de 10 % des appels concernant les services des incendies 
visent des incendies (Lamman et al., 2015). Les données du recensement de 2016 
indiquent que les salaires, traitements et commissions moyens des pompiers sont 
supérieurs à 90 000 $, ce qui est bien supérieur au salaire des employés qui occupent 
d’autres postes du secteur public (Braedley, 2009; Lamman et al., 2015; 
Statistique Canada, 2019). 

On en sait relativement peu au sujet des ambulanciers paramédicaux au Canada, 
y compris leur santé physique et mentale (Fischer et MacPhee, 2017). Environ 65 % des 
ambulanciers paramédicaux sont des hommes, 78 % occupent des postes à temps plein 
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(Fischer et MacPhee, 2017). Parmi les ambulanciers paramédicaux au Canada, 77 % 
travaillent les heures supplémentaires requises (par exemple, en raison du dépassement 
des quarts), 31 % travaillent des heures supplémentaires volontaires et 20 % travaillent 
des heures supplémentaires en situation de disponibilité (Fischer et MacPhee, 2017). 

Nous définissons ci-dessous les concepts clés, notre approche de recherche, ainsi que 
l’encadrement de l’exposition aux traumatismes et les répercussions figurant dans la 
documentation examinée sur le sujet. Nous rendons ensuite compte de nos constatations 
tirées des ouvrages didactiques et de la documentation parallèle portant sur les facteurs 
de risque et les facteurs de protection en matière de traumatismes vicariants; les 
répercussions des traumatismes vicariants; les stratégies visant à prévenir les 
traumatismes vicariants et à accroître le mieux-être des travailleurs; et des stratégies de 
préventions différentes et des mesures de soutien en milieu de travail à la disposition des 
travailleurs communautaires et des travailleurs du système, y compris dans le cadre 
d’initiatives fédérales au Canada. Enfin, nous offrons des recommandations quant à la 
façon dont le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels peut 
contribuer à combler ces écarts et à accroître le mieux-être des travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence. 

1.1. Définition des concepts clés 

Il existe un large éventail de documents portant sur les effets négatifs découlant du travail 
avec les victimes de violence et de traumatismes. Ces répercussions ont été décrites de 
diverses façons comme un traumatisme vicariant, un stress traumatique secondaire, une 
fatigue de compassion, les blessures de stress post-traumatique et l’épuisement 
professionnel. Toutefois, les termes et les expressions sont souvent confondus et, 
comme l’a fait remarquer Branson (2019) [TRADUCTION] « ce qu’on appelle le phénomène 
des cliniciens qui sont physiquement, cognitivement, émotionnellement, mentalement 
socialement et/ou spirituellement touchés par le fait d’être témoin du traumatisme d’autrui 
constitue une source de perplexité » (p. 2). 

Le traumatisme vicariant est une expression inventée par McCann et Pearlman (1990) 
qui renvoie aux effets négatifs et cumulatifs de l’exposition à la divulgation de 
traumatismes par les clients chez les cliniciens et les autres professionnels aidant qui 
établissent des relations avec leurs clients (Branson, 2019). Les traumatismes vicariants 
donnent lieu à des changements affectifs et cognitifs, y compris des changements dans 
l’estime de soi, le sentiment de sécurité et la vision du monde (Cummings, Singer, Hisaka 
et Benuto, 2018). Les signes et les symptômes comprennent les pensées intrusives, les 
cauchemars, l’isolement social, le cynisme et l’état de santé (Branson, 2019). Les 
traumatismes vicariants touchent également le maintien de limites professionnelles 
saines, la prise de décisions, l’absentéisme, le maintien en poste et la qualité des services 
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offerts aux victimes (Branson, 2016; Klinic Community Health Centre, 2013). Beaucoup 
estiment que les traumatismes vicariants sont inévitables et, par conséquent, 
[TRADUCTION] « devraient être considérés comme un danger du travail et un catalyseur de 
l’élaboration de la prévention, d’initiatives de formation et de soutien aux praticiens » 
(Branson, 2019, p. 3). 

Le stress traumatique secondaire est une expression inventée par Figley (1995) qui 
fait référence à l’accablement psychologique des professionnels qui répondent au 
traumatisme, surtout ceux qui n’établissent pas habituellement une relation continue avec 
les personnes touchées (Branson, 2019). Ce phénomène est donc plus fréquent chez les 
premiers intervenants, notamment les policiers, les juristes, le personnel correctionnel et 
les travailleurs de la santé. Les symptômes du stress traumatique secondaire reflètent 
ceux du trouble de stress post-traumatique, y compris l’intrusion, l’évitement et 
l’hyperexcitation (Branson, 2019). Contrairement aux traumatismes vicariants, qui se 
forment au fil du temps, le stress traumatisme secondaire est plus aigu et il peut survenir 
à la suite d’un incident traumatique (Branson, 2019; Cummings et al., 2018). 

La fatigue de compassion est un concept connexe qui décrit le sentiment d’impuissance 
que peuvent ressentir les membres de la famille, les amis, les professionnels et les 
collectivités qui sont confrontés au traumatisme; par exemple, les cas où les ressources 
disponibles sont insuffisantes pour répondre aux besoins des survivants de traumatismes 
(Branson, 2019). L’épuisement professionnel se forme au fil du temps. Toutefois, 
contrairement aux traumatismes vicariants, qui découle de l’exposition aux traumatismes, 
l’épuisement professionnel découle de conditions d’emploi médiocres, y compris les 
faibles salaires, le moral affaibli, l’absence d’un soutien organisationnel et d’appréciation 
et le roulement élevé (Branson, 2019). L’épuisement professionnel peut être décrit 
comme un épuisement émotionnel, physique, psychologique et spirituel et il a des 
répercussions sur le sentiment de réussite des travailleurs (Cummings et al., 2018). 
Contrairement aux traumatismes vicariants et au stress traumatique secondaire, 
l’épuisement professionnel peut être vécu par des personnes dans de nombreux 
domaines et il n’est pas propre au travail avec les victimes d’actes criminels, de violence 
et de traumatismes (Cummings et al., 2018). Cependant, on a constaté qu’il existe une 
corrélation entre le stress traumatique secondaire et l’épuisement professionnel chez les 
premiers intervenants du système (Greinacher et al., 2019). L’épuisement professionnel 
peut également être traité plus facilement par rapport au traumatisme vicariant, à l’aide 
d’un changement de rôles et de responsabilités, de dotation et de charge de travail, ainsi 
qu’à l’aide d’un congé (Branson, 2019). 

Malgré d’importantes différences entre ces concepts, les études indiquent que les effets 
négatifs du travail traumatique surviennent souvent en même temps chez les 
professionnels aidants, comme les travailleurs communautaires de lutte contre la 
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violence (Cummings et al., 2018). Il se peut également que les travailleurs de lutte contre 
la violence aient subi des traumatismes semblables à ceux de leurs clients, soit qu’ils ont 
eux-mêmes subi des types de violence semblables (p. ex. violence familiale, violence 
sexuelle) ou qu’ils ont subi un traumatisme collectif (p. ex. catastrophe communautaire, 
traumatisme intergénérationnel) (Tosone, McTighe et Bauwens, 2012). 

Il existe également un nombre croissant de documents portant sur les effets positifs du 
travail avec les victimes de violence et de traumatismes. Ces effets positifs sont décrits 
de diverses façons dans les documents comme une résilience vicariante, une croissance 
post-traumatique et une satisfaction en matière de compassion. La satisfaction en 
matière de compassion ou le sentiment de satisfaction associé au fait d’aider autrui a 
été considéré comme un facteur de protection contre les effets négatifs du traumatisme 
vicariant, du stress traumatique secondaire et de l’épuisement professionnel (Cummings 
et al., 2018). De plus, de nouvelles études portant sur la pratique axée sur les 
traumatismes et son application tant aux services fournis aux victimes de traumatismes 
qu’aux organisations de lutte contre la violence et aux travailleurs eux-mêmes. Plusieurs 
ressources sont en cours d’élaboration en vue d’appuyer les organisations et les 
dirigeants axés sur les traumatismes (voir Ending Violence Association of BC, 2019). 

2. Approche et paramètres de la recherche 

L’examen de la documentation sur le sujet, mieux décrit comme un examen narratif de la 
documentation sur le sujet, a suivi le processus décrit par Green et ses collègues (2006). 
Nous avons inclus à la fois les ouvrages didactiques et la documentation parallèle dans 
l’examen, afin de nous assurer que nous saisissons la dernière étude, les rapports 
communautaires, les documents gouvernementaux et les manuels décrivant les facteurs 
de risque et de protection, les répercussions et les stratégies de prévention pour traiter 
les traumatismes vicariants et le stress traumatique secondaire chez les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence, par rapport aux premiers intervenants, 
comme les policiers, les pompiers et les ambulanciers paramédicaux. 

2.1. Examen d’ouvrages didactiques 

La recherche préliminaire a été effectuée à l’aide de la fonction de recherche de 
bibliothèque de la Simon Fraser University et de Google Scholar à l’aide des mots-clés 
« vicarious trauma » (traumatisme vicariant) combinés en premier avec l’expression 
« victim services » (services aux victimes) (donnant 211 résultats) et ensuite avec 
l’expression « first responders » (premiers intervenants) (donnant 1 146 résultats). Cette 
recherche a été utile pour affiner et sélectionner les mots-clés pour la recherche des 
ouvrages didactiques. Deux articles récents sur les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence et les premiers intervenants (Benuto, Singer, Gonzalez, Newland et 
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Hooft, 2019; Greinacher et al., 2019) ont été découverts dans le cadre de cette recherche 
préliminaire, mais ils ne figuraient pas dans la recherche des ouvrages didactiques qui a 
été effectuée par la suite. 

Afin d’achever l’étude des ouvrages didactiques, le premier auteur (K. Rossiter) a 
effectué une recherche dans plusieurs bases de données universitaires (Criminal Justice 
Abstracts, PsyArticles, ProQuest Sociology Collection, Social Sciences Full Text, and 
CINAHL Complete) à l’aide d’une combinaison de mots-clés choisis pertinents aux 
questions ou aux répercussions (wellness, vicarious trauma, secondary traumatic stress, 
post-traumatic stress, burnout [mieux-être, traumatisme vicariant, stress traumatique 
secondaire, stress post-traumatique, épuisement professionnel]) et des groupes ou 
secteurs (anti-violence, victim services, victim advocates, crisis workers, first responders, 
police, firefighters, paramedics [lutte contre la violence, services aux victimes, défenseurs 
des droits des victimes, travailleurs à l’intervention d’urgence, premiers intervenants, 
policiers, pompiers, ambulanciers paramédicaux]) de janvier 2010 à janvier 2020. Les 
articles ont été choisis en fonction de leur pertinence par rapport à l’objectif du document 
de recherche, surtout ceux qui visaient et traitaient les stratégies et les mesures de 
soutien visant à prévenir les traumatismes vicariants, le stress traumatique secondaire, 
les blessures de stress post-traumatique et l’épuisement. Tous les articles choisis aux 
fins d’inclusion dans l’examen de la documentation ont été rédigés en anglais et la priorité 
a été accordée aux articles qui mettaient l’accent sur les travailleurs communautaires de 
lutte contre la violence et les premiers intervenants du système au Canada et aux 
États-Unis. 

Les ouvrages didactiques ont donné lieu à 3 707 résultats, dont 108 étaient pertinents au 
document de recherche et choisis aux fins de l’examen. Les références de deux articles 
récents et pertinents relevés dans le cadre de la recherche des ouvrages didactiques 
(Wachter, Schrag et Wood, 2020; Wood, Wachter, Rhodes et Wang, 2019) ont également 
fait l’objet d’un examen manuel et 11 autres articles ont été relevés aux fins d’inclusion 
dans l’examen de la documentation, portant le total à 121 articles universitaires. Tous les 
articles de recherche sur les travailleurs communautaires de lutte contre la violence et 
les premiers intervenants qui ont été choisis aux fins de l’examen étaient annotés par le 
quatrième auteur (X. Hanson Pastran). Les articles qui portaient uniquement sur un 
secteur ou une profession, comme les policiers, les pompiers et les ambulanciers 
paramédicaux ont été examinés en mettant l’accent sur les stratégies de prévention et 
de soutien en milieu de travail pour traiter le stress traumatique secondaire et les 
blessures de stress post-traumatique, par rapport aux stratégies de prévention et de 
soutien en milieu de travail déterminées dans la documentation portant sur les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence. 
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La recherche était axée sur les répartiteurs au 911, les policiers qui offrent des services 
aux victimes, les travailleurs de la protection de l’enfance, les jurés, les agents 
correctionnels et les agents de probation, les avocats, les militaires, les secouristes, les 
fournisseurs de soins de santé (infirmières et infirmiers, médecins, infirmières et infirmiers 
spécialisés en traitement des victimes d’agression sexuelle, conseillers) et d’autres 
professionnels aidants ont été exclus, avec quelques exceptions dans les cas où la 
recherche offrait des suggestions de stratégies et de mesures de soutien novatrices qui 
pourraient être prises en considération pour traiter le traumatisme vicariant chez les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 

La recherche des ouvrages didactiques a révélé un écart important dans la recherche sur 
le traumatisme vicariant, le stress traumatique secondaire, les blessures de stress 
post-traumatique et l’épuisement professionnel dans le secteur communautaire de lutte 
contre la violence, par rapport aux premiers intervenants du système, comme le 
personnel de la sécurité publique et du système de justice pénale. La grande majorité 
(94 %) des résultats de la recherche de la documentation étaient axés sur les premiers 
intervenants du système (p. ex. les policiers, les pompiers, les ambulanciers 
paramédicaux), dont seulement 6 % étaient axés sur les travailleurs communautaires de 
lutte contre la violence. Une analyse de premiers intervenants du système particuliers a 
révélé une autre disparité dans la recherche, dont un plus grand nombre d’ouvrages 
étaient axés sur les policiers (69 %) par rapport aux premiers intervenants plus 
généralement (10 %), aux pompiers (9 %) et aux ambulanciers paramédicaux (6 %). 
Cette conclusion tient compte des observations de Cummings et de ses collègues (2018) 
selon lesquelles, malgré la recherche sur le traumatisme vicariant et le stress traumatique 
secondaire dans un certain nombre de domaines, [TRADUCTION] « les chercheurs ont omis 
d’examiner ces réponses psychologiques chez les défenseurs des droits des victimes » 
(p. 5). 

2.2. Examen de la documentation parallèle 

Afin d’achever la recherche de la documentation parallèle, le deuxième auteur 
(M. Dhillon) a effectué une recherche sur Google à l’aide d’une recherche avancée de 
fichiers PDF afin de concentrer les résultats de la recherche sur les rapports portant sur 
la recherche communautaire, les documents gouvernementaux et les trousses d’outils, 
plutôt que sur le contenu Web. La recherche sur Google a été effectuée à l’aide de toutes 
les combinaisons de mots-clés pertinents aux questions et aux répercussions (vicarious 
trauma, compassion fatigue, wellness, post-traumatic stress, secondary traumatic stress, 
and burnout [traumatisme vicariant, fatigue de compassion, mieux-être, stress 
post-traumatique, stress traumatique secondaire et épuisement professionnel]) et des 
groupes ou secteurs (anti-violence, victim services, first responders, police, firefighters, 
and paramedics [lutte contre la violence, services aux victimes, premiers intervenants, 
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policiers, pompiers et ambulanciers paramédicaux]). Cette recherche englobait les 
documents PDF publiés en ligne entre janvier 2010 et janvier 2020. 

Les documents de la documentation parallèle choisis aux fins d’examen étaient ceux qui 
mettaient explicitement l’accent sur les répercussions des traumatismes (y compris les 
traumatismes vicariants) en accordant la priorité aux documents portant sur les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence dans le contexte canadien. De 
plus, étant donné le manque de travaux récents du gouvernement fédéral axés sur le 
mieux-être des travailleurs de lutte contre la violence, un nombre faible de documents 
clés à l’extérieur de la période déclarée ont également été examinés afin d’orienter et 
d’établir le contexte de la discussion actuelle; ceux-ci comprennent le Guide sur le 
traumatisme vicariant : Solutions recommandées pour les personnes luttant contre la 
violence (Richardson, 2001) de Santé Canada et le Guide de traitement des victimes 
d’actes criminels : Application de la recherche à la pratique clinique (Hill, 2009) du 
ministère de Justice Canada. Étant donné sa pertinence directe, le projet de loi C-211 : 
Loi sur le cadre fédéral relatif à l’état de stress post-traumatique (ministre de Justice 
Canada, 2018) a également fait l’objet d’un examen. La recherche universitaire (p. ex. les 
articles dans les revues à comité de lecture, les rapports d’intervention et les 
dissertations) a été exclue de l’étude et de l’examen de la documentation parallèle, car 
les articles de recherche pertinents auraient été inclus dans l’examen exhaustif des 
ouvrages didactiques effectué aux fins du présent document de recherche. L’examen de 
la documentation ci-dessous comprend les conclusions des ouvrages didactiques et de 
la documentation parallèle. 

3. Cadre de l’exposition au traumatisme et de ses répercussions 

La documentation et, plus particulièrement la documentation parallèle, décrit 
différemment l’exposition aux traumatismes chez les premiers intervenants du système 
et les travailleurs communautaires de lutte contre la violence. En ce qui concerne les 
premiers intervenants du système, l’exposition aux traumatismes est souvent décrite 
comme [TRADUCTION] « directe » ou un traumatisme [TRADUCTION] « primaire », tandis que 
l’exposition aux traumatismes chez les travailleurs communautaires de lutte contre la 
violence est plus souvent décrite comme [TRADUCTION] « secondaire » ou 
[TRADUCTION] « vicariante ». Cette description différente laisse entendre que l’exposition 
aux traumatismes chez les premiers intervenants du système est plus aiguë et est donc 
plus grave, ce qui réduit au minimum les effets réels et graves du travail du secteur 
communautaire de lutte contre la violence. 

Il est également important de contextualiser cette terminologie en reconnaissant que les 
cultures de travail à prédominance masculine – comme le travail des premiers 
intervenants – assimilent traditionnellement un besoin de soutien ou un accès à un 
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soutien, à une faiblesse. En tenant compte de ces facteurs, la terminologie utilisée dans 
la documentation parallèle portant sur les premiers intervenants du système vise souvent 
simultanément à réduire au minimum la stigmatisation et à mettre l’accent sur 
l’importance de la prévention et de l’intervention. En fait, l’expression 
[TRADUCTION] « blessures de stress opérationnel (BSO) », utilisée dans de nombreuses 
initiatives fédérales portant sur la question à l’égard du personnel de la sécurité publique, 
a été élaborée [TRADUCTION] « en tant que façon d’accorder aux “préjudices 
psychologiques” la même légitimité que celle accordée aux préjudices physiques, aidant 
ainsi à réduire la stigmatisation associée aux problèmes de santé mentale » (Day et 
Olsen, 2015, tel qu’il a été cité dans Oliphant, 2016, p. 7). Même si l’expression « trouble 
de stress post-traumatique (TSPT) » est souvent également utilisé, une Table ronde 
ministérielle canadienne sur le trouble de stress post-traumatique au sein des agents de 
la sécurité publique a critiqué l’expression TSPT comme « contribu[ant] à nourrir des 
préjugés défavorables » (tel que cité dans Oliphant, 2016, p. 10). L’élaboration du cadre 
de la prévention et des stratégies d’intervention pour les policiers, les pompiers et les 
ambulanciers paramédicaux vise de même à aborder cette stigmatisation. Dans le cadre 
d’une enquête sur les blessures de stress opérationnel que subissent les travailleurs des 
Toronto Paramedic Services (services d’ambulanciers paramédicaux de Toronto), 
l’ombudsman de la ville de Toronto a déclaré explicitement l’objectif de 
[TRADUCTION] « rendre les personnes fortes plus fortes » (Crean, 2015). Dans le cas des 
premiers intervenants et des membres du personnel de la sécurité publique, le traitement 
des répercussions des traumatismes est souvent discuté dans le cadre d’une stratégie 
de santé plus générale (p. ex. dans le cadre de la [TRADUCTION] « santé 
comportementale »), ce qui permet de légitimer davantage ces répercussions en tant que 
problèmes de santé au travail. 

Parmi les expositions possibles aux traumatismes auxquels sont exposés le personnel 
de la sécurité publique canadienne (p. ex. les policiers, les pompiers, les ambulanciers 
paramédicaux, les répartiteurs, les agents correctionnels), le décès violent soudain est 
jugé être le plus difficile et un incident critique possible (Carleton et al., 2019). Toutefois, 
alors que les premiers intervenants du système et les membres du personnel de la 
sécurité publique sont plus susceptibles [TRADUCTION] « de communiquer avec un grand 
nombre de personnes et d’être témoins d’un grand nombre de situations au cours d’un 
quart de travail donné, dont aucun ne peut être décrit comme traumatique » (Richardson, 
2001, p. 55), les travailleurs communautaires de lutte contre la violence sont exposés 
quotidiennement à des traumatismes graves. Les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence ne sont pas seulement témoins du traumatisme des victimes en 
apprenant de leur expérience, mais bon nombre de ceux-ci sont également témoins 
directs de ce traumatisme lorsqu’ils offrent un soutien aux victimes immédiatement à la 
suite de la violence lorsqu’ils naviguent dans les hôpitaux, les services de police et les 
maisons de transition (Richardson, 2001). Dans le secteur communautaire de lutte contre 
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la violence, les répercussions à long terme du travail sont bien 
comprises : [TRADUCTION] « Ce n’est pas “si”, mais “quand” et “comment” nous serons 
touchés par notre exposition aux traumatismes de notre client » (Klinic Community Health 
Centre, 2013, p. 123). Il est donc essentiel de reconnaître que les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence partout au Canada sont exposés aux 
traumatismes de manières semblables à l’exposition des premiers intervenants et 
méritent également des investissements dans des mesures de soutien en matière de 
santé et sécurité au travail. 

4. Facteurs de risque et de protection par rapport aux traumatismes vicariants 

Même si toutes les personnes exposées au stress et aux traumatismes liés au travail ne 
subiront pas des blessures relatives au stress lié au travail et/ou des traumatismes 
vicariants, les facteurs de risque de ces résultats négatifs sont assez uniformes dans 
toute la documentation. Selon Cummings et ses collègues (2018), les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence sont généralement exposés à un risque élevé 
de traumatisme vicariant, de stress traumatique secondaire et d’épuisement 
professionnel en raison d’une exposition régulière aux divulgations d’actes criminels 
violents de la part de victimes très traumatisées, des longues heures et des mesures de 
soutien limitées en milieu de travail. Toutefois, il existe également de nombreux facteurs 
qui protègent contre ces effets négatifs du travail avec les victimes d’actes criminels et le 
traumatisme. 

4.1. Facteurs de risque 

Les femmes (travailleurs communautaires de lutte contre la violence et premiers 
intervenants du système) sont plus susceptibles que les hommes de subir des blessures 
relatives au stress lié au travail, comme le stress traumatique secondaire (Benuto et al., 
2019; Choi, 2011; Greinacher et al., 2019). Cela est remarquable étant donné que la 
plupart des travailleuses communautaires de lutte contre la violence sont des femmes, 
tandis que le travail de premiers intervenants du système demeure à prédominance 
masculine. Selon les données nationales, nous savons que, comparativement aux 
hommes, les femmes au Canada connaissent des taux plus élevés de violence sexuelle, 
de harcèlement criminel et de violence conjugale grave et mortelle, ainsi que d’autres 
blessures liées à la violence conjugale intime (Perreault, 2015; Burczycka, 2016). En 
tenant compte de cette réalité, de nombreux travailleurs communautaires de lutte contre 
la violence – dont la plupart sont des femmes – sont donc plus susceptibles d’être touchés 
par la violence et les traumatismes dans leur vie. En fait, pour bon nombre, ce sont ces 
expériences qui les ont amenés à travailler dans le secteur de lutte contre la violence. 
Dans une étude canadienne, près de 97 % des travailleurs de maisons de transition dans 
des collectivités éloignées du nord de la Colombie-Britannique avaient eux-mêmes subi 
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un traumatisme (Bishop et Schmidt, 2011). Il est important de tenir compte de ce fait, 
étant donné que les travailleurs communautaires de lutte contre la violence ayant des 
antécédents personnels de victimisation et de traumatismes sont plus susceptibles de 
subir un traumatisme vicariant, dont le risque dépend de la gravité et des types de 
traumatismes subis (Bishop et Schmidt, 2011; Choi, 2011; Dworkin et al., 2016; Killian, 
2008; Klinic Community Health Centre, 2013; Wood et al., 2017). 

La recherche indique que les jeunes travailleurs moins chevronnés sont plus susceptibles 
de subir des résultats négatifs en raison de leur travail avec les victimes de traumatismes 
(Dworkin, Sorell et Allen, 2014; Klinic Community Health Centre, 2013; Wood et al., 
2017). Toutefois, une durée prolongée dans le domaine a également été associée à un 
risque accru de traumatisme vicariant et de fatigue de compassion (Cummings et al., 
2018; Klinic Community Health Centre, 2013; McKim et Smith-Adcock, 2014). Même s’il 
existe un niveau élevé de sensibilisation des travailleurs communautaires de lutte contre 
la violence au sujet du risque de blessures de stress post-traumatique et aux 
traumatismes vicariants, les répercussions du travail peuvent dépendre en partie du 
niveau des facteurs de risque individuel. Par exemple, les niveaux plus faibles de 
conscience de soi ou l’incapacité de reconnaître les signes et les symptômes d’un 
traumatisme vicariant, ainsi qu’une utilisation plus faible des compétences en matière 
d’adaptation, peuvent accroître le risque d’effets négatifs (Killian, 2008; Wood et al., 
2017). Des compétences malsaines en matière d’adaptation, comme le déni et 
l’évitement, une résilience réduite et un cynisme plus élevé sont également associés au 
stress accru lié au travail et à d’autres résultats psychologiques négatifs (Killian, 2008; 
Kulkarni, Bell, Hartman et Herman-Smith, 2013; Wood et al., 2017). Enfin, l’isolement 
social peut aussi contribuer à des résultats négatifs (Killian, 2008), ce qui souligne 
l’importance du lien et du soutien sociaux pour atténuer ce risque. 

Même si les facteurs de risque ci-dessus se rapportent à l’identité et à l’expérience des 
travailleurs eux-mêmes, il est également important de tenir compte des facteurs de risque 
liés au travail. Par exemple, la charge de travail accrue relative aux clients et 
l’augmentation du nombre d’heures de travail direct avec les victimes sont associées à 
un risque accru de traumatisme vicariant et d’épuisement professionnel (Benuto et al., 
2019; Dworkin et al., 2016; Killian, 2008; Klinic Community Health Centre, 2013; McKim 
et Smith-Adcock, 2014). Un rapport (Wood et al., 2017) indiquait que le risque de stress 
traumatique secondaire était plus élevé chez les personnes dont plus de 40 % du travail 
est consacré à offrir des services directs aux victimes de violence, alors qu’un autre 
rapport (McKim et Smith-Adcock, 2014) indiquait que l’exposition aux clients ayant des 
expériences de traumatismes plus graves était associée à un risque accru de fatigue de 
compassion. La surcharge de travail et les charges de travail ingérables qui font en sorte 
qu’il leur soit impossible d’achever leur travail au cours de la période disponible 
contribuent également aux résultats négatifs à l’égard des travailleurs communautaires 
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de lutte contre la violence (Klinic Community Health Centre, 2013; Kulkarni et al., 2013; 
Wood et al., 2017). 

L’inadéquation du travail, comme une incompatibilité entre une personne donnée et son 
organisation ou son poste, peut également entraîner des résultats négatifs (Kulkarni 
et al., 2013; Wood et al., 2017). Le manque de ressources pour les victimes et les 
survivants et les difficultés à établir des liens de communication entre les victimes et les 
survivants et les ressources nécessaires (p. ex. le counseling) donne également lieu à 
des sentiments de frustration et d’impuissance, ce qui a une répercussion négative sur 
les travailleurs communautaires de lutte contre la violence (Merchant et Whiting, 2015). 
Appuyer les victimes et les survivants qui retournent à des partenaires abusifs peut 
également avoir des conséquences sur les travailleurs, qui peuvent se sentir impuissants, 
sans espoir ou avoir l’impression de ne pas offrir le soutien nécessaire à leurs clients 
(Fusco, 2013; Merchant et Whiting, 2015). 

Le milieu de travail joue un rôle important relativement au risque de résultats négatifs 
dans le travail traumatique. Plus particulièrement, l’absence de soutien émotionnel 
perçue de la part de collègues et de superviseurs, et une supervision peu fréquente ou 
de mauvaise qualité contribuent à des résultats négatifs (Babin, Palazzolo et Rivera, 
2012; Dworkin et al., 2016; Killian, 2008). La probabilité de fatigue de compassion et 
d’épuisement professionnel est également accrue par les perceptions du stress des 
collègues et un manque de contrôle et d’autonomie en milieu de travail (Bemiller et 
Williams, 2011; McKim et Smith-Adcock, 2014). Une formation insuffisante peut laisser 
les défenseurs se sentir mal préparés pour faire face au travail traumatique et en cas de 
crise, ce qui contribue davantage à leur risque de traumatisme vicariant (Merchant et 
Whiting, 2015). 

En ce qui concerne la structure organisationnelle, les structures organisationnelles 
hiérarchiques et les politiques qui ne sont pas conformes à la pratique fondée sur le 
traumatisme contribuent au traumatisme vicariant et à l’épuisement professionnel (Frey, 
Beesley, Abbott et Kendrick, 2017). Les politiques et les procédures en milieu de travail 
qui sont perçues comme inefficaces, peu favorables et même abusives, contribuent 
également au mécontentement au travail et augmentent la probabilité que les membres 
du personnel changent d’emploi (Merchant et Whiting, 2015). Le fait de témoigner ou de 
subir des microagressions au sein du milieu de travail est également associé à un risque 
plus élevé de stress traumatique secondaire (Wood et al., 2017) et les lieux de travail qui 
sont émotionnellement exigeants contribuent aux résultats négatifs (Benuto et al., 2019). 
Enfin, une communication inefficace et anxiogène peut contribuer à l’épuisement 
émotionnel et à l’épuisement professionnel (Babin et al., 2012). Les facteurs de risque 
organisationnel signalés dans la documentation sur les premiers intervenants du système 
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comprennent les structures organisationnelles hiérarchiques et paramilitaires et les 
systèmes de rétroaction négative (Adams, Shakespeare-Finch et Armstrong, 2015). 

En plus des exigences du milieu de travail et des mesures de soutien insuffisantes, les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence peuvent également avoir des 
préoccupations quant au risque de violence de la part des auteurs de violence qui ont 
causé un préjudice à leurs clients (Fusco, 2013; Ending Violence Association of BC, 
2013). 

4.2. Facteurs de protection 

Les facteurs de protection individuels qui renforcent la résilience à l’égard des 
répercussions des traumatismes vicariants, du stress traumatique secondaire et de 
l’épuisement professionnel, comprennent une utilisation accrue de stratégies 
d’adaptation saines et une période plus longue dans le domaine (Kulkarni et al., 2013; 
Wood et al., 2017). Il convient de noter que même si les ouvrages didactiques sur les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence et les premiers intervenants du 
système mettent l’accent sur la résilience, certains documents sur les premiers 
intervenants du système utilisent d’autres termes comme [TRADUCTION] « robustesse » 
(Klimley, Van Hasselt et Stripling, 2018); ces termes tiennent compte de la structure 
sexospécifique – et la valorisation différentielle – du travail de chaque secteur. 

Les mesures de soutien en milieu de travail peuvent également être de nature protectrice, 
ce qui augmente la satisfaction au travail et la satisfaction à l’égard de la compassion. 
Par exemple, un milieu de travail ou une culture organisationnelle favorable est associé 
au maintien en poste accru (Merchant et Whiting, 2015). Un contrôle accru au sein du 
milieu de travail, des possibilités de faire part de ses commentaires et de prendre des 
décisions au travail, le fait d’avoir son propre poste de travail, une charge de travail 
réduite, une supervision de meilleure qualité et un soutien émotionnel permettent tous 
d’augmenter la satisfaction au travail et de protéger contre les effets négatifs du travail 
auprès des victimes de traumatismes (Benuto et al., 2019; Frey et al., 2017; Kulkarni 
et al., 2013; McKim et Smith-Adcock, 2014; Wood et al., 2017; Wood et al., 2019). Des 
relations de meilleure qualité avec les collègues et le fait de socialiser avec les collègues 
se sont avérés une protection contre le stress lié au travail et permettent de prédire la 
croissance post-traumatique vicariante (Frey et al., 2017; Killian, 2008). Une meilleure 
concordance avec les valeurs en milieu de travail et le fait de travailler dans un organisme 
à but double ont également servi de facteurs de protection (Benuto et al., 2019; Kulkarni 
et al., 2013; Wood et al., 2017). La recherche indique que la satisfaction de compassion 
peut permettre de contrer l’épuisement professionnel et les effets négatifs du traumatisme 
vicariant pour les travailleurs communautaires de lutte contre la violence (Cummings 
et al., 2018). 
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5. Impacts du traumatisme vicariant 

Les répercussions psychologiques à long terme du travail dans le secteur communautaire 
de lutte contre la violence, y compris le traumatisme vicariant, le stress traumatique 
secondaire, les blessures de stress post-traumatique et l’épuisement professionnel, ont 
été bien consignées dans la documentation. Cependant, un examen exhaustif de ces 
répercussions outrepasse la portée du présent document. Il convient de noter que dans 
la documentation parallèle examinée, lorsque les effets négatifs du traumatisme (p. ex. 
traumatisme vicariant, blessures de stress post-traumatique) sur les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence sont traités, il s’agit habituellement d’une 
sous-section dans le contexte du soutien des survivants de violence et/ou d’une pratique 
fondée sur le traumatisme plus général et non un accent sur le mieux-être de l’effectif. 

Le travail communautaire de lutte contre la violence entrepris par les femmes est souvent 
présenté comme des soins bienveillants, dont les travailleurs sont souvent félicités de 
leur dévouement et de leur engagement, malgré les effets personnels négatifs de 
l’altruisme et de l’abnégation (Hill, 2019). Les longues heures de travail et le travail sans 
pauses et sans repas peuvent être considérés comme un signe de dévouement au travail. 
Toutefois, lorsque les travailleurs communautaires de lutte contre la violence ne tiennent 
pas compte de leurs besoins personnels et abandonnent le maintien de limites saines, ils 
sont plus susceptibles de subir un épuisement professionnel. Les exigences 
émotionnelles de ce travail mènent également de nombreux travailleurs de première ligne 
à se distancier de leurs émotions (Bishop et Schmidt, 2011). Des répercussions 
semblables ont été constatées dans la documentation sur les premiers intervenants du 
système, dont bon nombre peuvent signaler se sentir fatigués ou désintéressés sur le 
plan émotionnel (Adams et al., 2015; Basinska et Wiclak, 2012). 

Le stress lié au travail touche la santé physique et psychologique des travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence. Par exemple, les travailleurs peuvent 
ressentir des changements d’humeur, devenir plus anxieux et impatients, ou des 
changements dans leur corps, y compris des tensions, des maux de tête, des difficultés 
à se concentrer et/ou à dormir et un épuisement chronique (Killian, 2008; Klinic 
Community Health Centre, 2013). Les travailleurs communautaires de la lutte contre la 
violence peuvent présenter des symptômes semblables à ceux que ressentent leurs 
clients traumatisés, y compris les pensées intrusives et l’hypervigilance, ce qui peuvent 
les amener à éviter leurs clients ou à consommer de l’alcool ou d’autres substances pour 
y faire face (Klinic Community Health Centre, 2013; Lee, Gottfried et Bride, 2018). Ils 
peuvent aussi ressentir des sentiments de désespoir, d’impuissance, de culpabilité, de 
colère et de cynisme, ce qui peut toucher leur capacité d’empathie avec leurs clients 
(Klinic Community Health Centre, 2013). En conséquence, les effets négatifs sur la santé 
chez les travailleurs communautaires de la lutte contre la violence ont en fin de compte 
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une incidence sur la qualité de soins offerts aux victimes d’actes criminels et de 
traumatismes et augmentent le roulement dans l’ensemble du secteur (Hill, 2009); cela 
contraste avec les taux de maintien en poste comparativement élevés des premiers 
intervenants du système. 

Le traumatisme vicariant et les stress traumatiques secondaires, ainsi que des salaires 
faibles et une faible supervision contribuent à une satisfaction au travail moindre et à une 
intention de roulement (Wood et al., 2019). En même temps, il existe des données 
probantes selon lesquelles la satisfaction de compassion contribue à une satisfaction au 
travail plus élevée (Wood et al., 2019), ce qui peut accroître le maintien en poste dans le 
domaine. 

Les idées, les plans et les tentatives suicidaires sont rarement examinés dans la 
documentation portant sur le mieux-être des travailleurs communautaires de lutte contre 
la violence et les répercussions du travail avec les victimes de traumatismes. Toutefois, 
le suicide est examiné dans la documentation sur les premiers intervenants du système, 
en tant que résultat associé au trouble de stress post-traumatique et une répercussion 
de ce travail (Bigham, 2016; Carleton et al., 2018; Gulliver et al., 2016; Henderson, Van 
Hasselt, LeDuc et Couwels, 2016; Klimley et al., 2018; Koopmans, Wagner, Schmidt et 
Harder, 2017; Martin et Martin, 2017; Ramchand et al., 2019; Thoen et al., 2019). 

6. Prévenir le traumatisme vicariant et accroître le mieux-être des travailleurs 

Il existe de nombreuses stratégies décrites dans la documentation visant à prévenir le 
traumatisme vicariant, le stress traumatique secondaire et l’épuisement professionnel, 
ainsi qu’à accroître la satisfaction au travail et la satisfaction de compassion chez les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence. Même s’il existe plusieurs 
stratégies de prévention que la personne doit appliquer pour se protéger contre les effets 
négatifs de travailler avec les victimes et le traumatisme, il existe également une 
documentation croissante qui met en évidence le rôle des organisations et du leadership 
dans le soutien des membres du personnel à l’aide d’une culture, de politiques et de 
procédures en milieu de travail. Cette documentation élargit le concept de pratique 
fondée sur le traumatisme à partir de son application du travail direct avec les victimes 
de traumatismes aux travailleurs mêmes dont bon nombre sont également des 
survivants. 

6.1. Stratégies de prévention des particuliers 

Les stratégies qui imposent aux travailleurs individuels l’obligation de réduire leur risque 
de subir un traumatisme vicariant, un stress traumatique secondaire ou un épuisement 
professionnel comprennent la participation à des activités de soins personnels, comme 
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une bonne nutrition, l’exercice physique régulier, les rapports sociaux avec des amis et 
la famille, et des activités spirituelles (Killian, 2008). Les travailleurs communautaires de 
lutte contre la violence sont encouragés à participer à des activités de soins personnels 
et à appliquer des stratégies d’adaptation, comme la participation à des activités hors 
programme et à des passe-temps, ainsi qu’à prendre des congés, plutôt que de recourir 
à des mécanismes d’adaptation moins sains ou à des activités de soins personnels 
passifs, comme l’évitement et l’abus d’alcool et d’autres drogues (Hill, 2009). Il convient 
de noter que de nombreuses stratégies de soins personnels efficaces exigent des 
ressources financières, ce qui peut constituer un obstacle pour les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence sous-payés. On a constaté que la 
participation plus fréquente à des stratégies de soins personnels permet d’accroître la 
satisfaction de compassion (Wachter et al., 2019). L’accent mis sur les stratégies de 
« soins personnels » suit une compréhension du travail de lutte contre la violence selon 
le sens traditionnel de termes féminins, où il incombe aux travailleurs de prendre soin 
d’eux-mêmes ou de se « materner » eux-mêmes. Il convient de noter que, dans notre 
examen de la documentation parallèle, il est rare que les personnes-ressources 
reconnaissent que les travailleurs de lutte contre la violence puissent consommer de 
l’alcool ou d’autres drogues pour gérer les répercussions de l’exposition aux 
traumatismes; la consommation d’alcool et de drogues est habituellement considérée 
comme une stratégie utilisée par les hommes, plutôt que par les femmes et, par 
conséquent, elle est traitée beaucoup plus souvent dans la documentation parallèle sur 
les répercussions de l’exposition aux traumatismes sur les premiers intervenants. 

On s’attend également à ce que les travailleurs établissent des limites saines et assurent 
un équilibre entre le travail et la vie personnelle (Choi, 2011). Toutefois, il est important 
de reconnaître qu’il peut être beaucoup plus difficile d’établir des limites dans les 
collectivités petites, rurales et isolées où les défenseurs peuvent avoir des relations avec 
les victimes, leurs familles et les membres de la collectivité peuvent être touchés par le 
crime, la violence et le traumatisme (Logan et Walker, 2018). 

Un soutien informel, comme un soutien émotionnel et une aide pratique sont utiles, mais 
bon nombre de professionnels aidants sont réticents à faire part à d’autres de leurs 
expériences et des difficultés qu’ils ont éprouvées parce qu’ils craignent susciter de 
mauvais sentiments ou de leur imposer un fardeau (Houston-Kolnik, Odahl-Ruan et 
Greeson, 2017). Il se peut que les réseaux de soutien social ne soient pas dotés des 
mécanismes nécessaires pour offrir le soutien requis, surtout s’ils ont du mal à 
comprendre ou à établir des liens avec les expériences des travailleurs communautaires 
de lutte contre la violence (Houston-Kolnik et al., 2017). Pour cette raison, les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence préfèrent souvent demander un soutien de 
leurs collègues qui ont vécu des expériences semblables et qui comprennent ce qu’ils 
vivent (Houston-Kolnik et al., 2017). Le soutien social et les liens avec les collègues 



 

 19

peuvent servir d’antidote à l’isolement causé par le travail traumatique et sont liés à la 
satisfaction de compassion (Killian, 2008; Merchant et Whiting, 2015). Toutefois, il peut 
être difficile pour les travailleurs de lutte contre la violence qui sont des minorités et qui 
sont racialisés dont les collègues ne vivent pas des expériences et/ou une culture 
semblable d’obtenir un soutien, et pour les hommes qui sont moins souvent socialisés de 
demander un soutien émotionnel d’autrui (Houston-Kolnik et al., 2017). Les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence demandent également des services de 
counseling à l’extérieur du travail afin de gérer leurs sentiments et de prévenir les effets 
négatifs de ce travail (McKim et Smith-Adcock, 2014). Toutefois, le recours aux services 
de counseling personnel par les membres du personnel en vue de discuter et de traiter 
le stress lié au travail peut indiquer des séances d’information insuffisantes, une 
supervision clinique insuffisante et un soutien social insuffisant dans le milieu de travail 
(Richardson, 2001). 

Les travailleurs communautaires de lutte contre la violence peuvent également trouver 
une signification et une protection contre les effets négatifs de leur travail en participant 
à la recherche, aux travaux stratégiques et aux initiatives liées à la « vision globale » qui 
visent à régler les problèmes systémiques et à prévenir la violence et le traumatisme au 
sein de leur collectivité (Kulkarni et al., 2013). 

6.2. Stratégies de prévention des organisations 

Même si les travailleurs communautaires de lutte contre la violence participent souvent à 
des stratégies de soins personnels individuelles, les organisations jouent également un 
rôle important dans la prévention du stress lié au travail, y compris le traumatisme 
vicariant, les blessures de stress post-traumatique et l’épuisement (Benuto et al., 2019). 
Il est essentiel de régler les problèmes structurels en vue de prévenir ces effets négatifs, 
mais [TRADUCTION] « la recherche sur le mieux-être en milieu de travail ne tient souvent 
pas compte des facteurs organisationnels dans la prévention des effets négatifs et dans 
la promotion des effets positifs pour les fournisseurs de services » (Kulkarni et al., 2013, 
p. 114). 

Les stratégies visant à réduire le stress au travail et les blessures liées au travail, ainsi 
qu’à améliorer la satisfaction au travail, comprennent le soutien des membres du 
personnel à participer aux stratégies de soins personnels individuelles, à réduire les 
charges de travail des membres du personnel et à établir un équilibre à l’égard des 
charges de travail, à favoriser un soutien social et à offrir des possibilités d’assister à des 
séances d’information et de supervision, à accroître l’autonomie des membres du 
personnel et à s’assurer que les politiques sont claires et appliquées de manière 
uniforme, à offrir une formation et un apprentissage professionnels sur la prévention des 
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traumatismes vicariants, ainsi qu’à offrir des salaires et des prestations 
d’assurance-maladie concurrentiels. 

À tout le moins, les organisations (surtout les dirigeants, les gestionnaires et les 
superviseurs) devraient s’efforcer de favoriser une culture de travail positif et de soutien, 
ce qui indique aux membres du personnel que l’organisation s’est engagée à accroître le 
mieux-être et le soutien du personnel pour ce qui est de participer à des activités de soins 
personnels (Wood et al., 2017). Les organisations devraient contribuer au 
perfectionnement des compétences des membres du personnel en matière d’adaptation, 
faire part d’idées et de ressources relatives aux soins personnels, encourager les 
membres du personnel à prendre des pauses et des congés, offrir une rétroaction positive 
et faire part des exemples de réussite (Bishop et Schmidt, 2011; Wood et al., 2019). Le 
leadership devrait également encourager des comportements d’adaptation et des 
stratégies de mieux-être, comme la pleine conscience, la méditation, l’exercice et des 
activités sociales et il devrait prévoir du temps au cours de la journée à cette fin (Kulkarni 
et al., 2013; Wachter et al., 2019; Wood et al., 2017). Même si les ressources sont 
extrêmement limitées au sein des organisations communautaires de lutte contre la 
violence, d’autres suggestions visant à accroître le mieux-être des travailleurs 
comprennent l’offre de collations et de rafraîchissements sains aux membres du 
personnel, dans la mesure du possible, ou la négociation de tarifs à but non lucratif ou 
collectif dans les installations récréatives. 

Les superviseurs et les gestionnaires devraient s’efforcer de limiter le nombre d’heures 
de travail direct avec les victimes ou le travail traumatique que chaque travailleur 
communautaire de lutte contre la violence assume, d’établir un équilibre de la charge de 
travail entre les membres du personnel et de réduire les charges de travail afin que les 
membres du personnel estiment qu’elles sont gérables (Benuto et al., 2019; Wachter 
et al., 2019; Wood et al., 2017; Wood et al., 2019). 

Le soutien social et la supervision constituent des stratégies principales visant à accroître 
le mieux-être des travailleurs communautaires de lutte contre la violence (Van Veen et 
Lafrenière, 2012; Wood et al., 2019). Les membres du personnel devraient être 
encouragés à établir des relations de soutien et de collégialité entre eux (Klinic 
Community Health Centre, 2013; Richardson, 2001; Wood et al., 2017) et on a constaté 
que ces relations bénéficient d’une culture de travail d’équipe et d’un soutien continu de 
la part de collègues, de superviseurs et de gestionnaires (Choi, 2011; Klinic Community 
Health Centre, 2013). Appuyer la communication, les liens et le renforcement d’une 
collectivité qui offre aux membres du personnel la possibilité de discuter d’expériences 
positives et négatives peut également contribuer à améliorer la santé de l’effectif (Bemiller 
et Williams, 2011; Frey et al., 2017; Wood et al., 2017). 
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Un accès régulier à une supervision de haute qualité est essentiel pour prévenir les effets 
négatifs du travail traumatique (Dworkin et al., 2016; Richardson, 2001; Wood et al., 
2019). Il s’agit notamment de séances d’information régulières et de supervision clinique 
pour traiter les documents difficiles des clients (Babin et al., 2012; Bishop et Schmidt, 
2011; McKim et Smith-Adcock, 2014). Certaines organisations offrent également des 
groupes de soutien aux bénévoles, mais ceux-ci doivent être offerts à des moments où 
les bénévoles sont en mesure d’y assister afin de répondre aux besoins de ceux visés 
(Houston-Kolnik et al., 2017). 

Les superviseurs devraient tenir particulièrement compte des besoins des membres du 
personnel plus jeune et de ceux ayant des antécédents personnels de traumatisme, en 
reconnaissant leur risque accru de traumatisme vicariant (Dworkin et al., 2016). Des 
programmes de mentorat officiels peuvent être utiles à cet égard, de sorte que les 
membres du personnel plus chevronnés puissent servir de modèles, faire part de leurs 
points de vue et offrir un soutien social aux travailleurs communautaires de lutte contre 
la violence plus jeune ou nouvelle (Babin et al., 2012; Kulkarni et al., 2013). Les 
superviseurs doivent également accorder la priorité à ceux qui offrent un soutien direct 
aux victimes d’actes criminels et de traumatismes, étant donné que le travail traumatique 
augmente le risque de traumatisme vicariant, de fatigue de compassion et d’épuisement 
professionnel (Wood et al., 2017). Les organisations doivent créer des structures de 
supervision efficaces et des possibilités de compte rendu et améliorer les stratégies 
d’adaptation organisationnelles, comme l’élaboration de plans de soins d’équipe 
(Wachter et al., 2019; Wood et al., 2017). 

Une autre stratégie organisationnelle visant à accroître le mieux-être des travailleurs 
consiste à accroître le sentiment d’autonomie et de contrôle des travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence à l’égard de leur travail (Wood et al., 2019). 
Cela peut inclure des occasions de fournir des commentaires sur le type de travail ou de 
dossiers qui leur sont affectés, les heures de bases et/ou un horaire flexible afin de 
permettre un plus grand contrôle sur les heures de travail et les congés (Bemiller et 
Williams, 2011). Le fait de s’assurer que les membres du personnel ont accès aux 
renseignements sur les facteurs externes qui touchent le travail de l’organisation et à des 
possibilités de participer à l’élaboration des priorités stratégiques et des processus 
décisionnels de l’organisation peut également accroître le mieux-être (Choi, 2011; Klinic 
Community Health Centre, 2013; McKim et Smith-Adcock, 2014). 

Des lignes directrices et des politiques claires en milieu de travail pour les membres du 
personnel, les bénévoles et les administrateurs, une application uniforme et équitable des 
politiques en milieu de travail, une clarté quant aux structures et aux rôles, une 
communication claire et transparente et des valeurs organisationnelles bien 
communiquées sont tous importants au mieux-être des travailleurs (Klinic Community 
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Health Centre, 2013; Richardson, 2001; Wood et al., 2017). Les politiques et la formation 
sur les pratiques et les stratégies anti-oppressives visant à prévenir et à lutter contre les 
microagressions et l’intimidation en milieu de travail sont également importantes pour 
assurer un milieu de travail sain et sécuritaire (Wood et al., 2017; Wood et al., 2019). La 
formation professionnelle, la formation sur la communication et la gestion du stress, ainsi 
que la formation sur les traumatismes vicariants sont essentielles à la prévention des 
traumatismes vicariants, du stress traumatique secondaire et de l’épuisement 
professionnel dans le secteur communautaire de lutte contre la violence (Babin et al., 
2012; Bishop et Schmidt, 2011; Wachter et al., 2019; Wood et al., 2017). Dans une étude 
sur les travailleurs de maison de transition dans le nord de la Colombie-Britannique, 
seulement un tiers avait suivi une formation sur les traumatismes vicariants (Bishop et 
Schmidt, 2011). 

Même si le secteur communautaire de lutte contre la violence est terriblement 
sous-financé, des salaires concurrentiels, des prestations d’assurance-maladie 
complémentaires, des jours de congés personnels ou de soins personnels et des options 
de congés pour les travailleurs peuvent tous contribuer à atténuer les effets négatifs du 
travail traumatique, comme le traumatisme vicariant (Richardson, 2001; Wood et al., 
2017; Wood et al, 2019). 

En résumé, les mesures de soutien en milieu de travail, combinées aux stratégies de 
soins personnels individuels, permettent d’accroître le mieux-être des travailleurs et de 
protéger contre les traumatismes vicariants et l’épuisement professionnel (Richardson, 
2001, p. 56). Sans un soutien organisationnel, les membres du personnel se sentent 
souvent contrariés d’avoir à gérer ces répercussions par eux-mêmes (Merchant et 
Whiting, 2015). 

6.3. Stratégies de prévention sectorielles 

Les travailleurs communautaires de lutte contre la violence bénéficieraient 
considérablement d’une orientation et d’un soutien accrus en milieu de travail, ainsi que 
d’une formation visant à renforcer la capacité, y compris les compétences pour offrir un 
soutien et une planification de la sécurité plus efficaces (Logan et Walker, 2018). 

L’élaboration d’outils efficaces de dépistage des traumatismes vicariants, du stress 
traumatique secondaire et de l’épuisement professionnel, ainsi que de stratégies 
d’intervention que les organisations de lutte contre la violence peuvent mettre en œuvre 
en vue d’accroître la satisfaction de compassion et de réduire l’épuisement professionnel 
permettra en fin de compte de réduire le nombre de congés de maladie (y compris les 
congés de santé mentale) pris par les travailleurs de lutte contre la violence, de réduire 
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le taux de roulement élevé dans le domaine et d’accroître la qualité des services et des 
soins offerts aux victimes d’actes criminels et de traumatismes (Cummings et al., 2018). 

La conscience de soi et une compréhension des traumatismes vicariants sont considérés 
comme des éléments essentiels du travail communautaire de lutte contre la violence (BC 
Provincial Mental Health and Substance Use Planning Council, 2013), imposant ainsi le 
fardeau sur les travailleurs individuels de traiter les effets négatifs de leur travail. Les 
travailleurs de lutte contre la violence sont invités à faire face aux traumatismes auxquels 
ils sont exposés en prenant conscience de leurs propres besoins, limites, émotions et 
ressources; à établir un équilibre entre tous les aspects de soi-même, y compris l’équilibre 
entre le travail et la vie personnelle; et à établir des liens entre eux-mêmes, les autres et 
le monde pour aider à contrer l’isolement; ces éléments sont appelés collectivement les 
ABC pour faire face à la [TRADUCTION] « réaction à l’exposition aux traumatismes » (Klinic 
Community Health Centre, 2013). Les organisations de lutte contre la violence sont 
également chargées de promouvoir des pratiques fondées sur les traumatismes à 
l’intention des membres du personnel, en plus des clients, sans un financement 
ou des mesures de soutien externes suffisants. 

Une approche de travail fondée sur le traumatisme permet de reconnaître que l’exposition 
à un traumatisme a des effets négatifs, semblables aux répercussions d’un traumatisme 
vécu. Toutefois, lorsqu’il s’agit de faire face à ces effets traumatiques, ce sont souvent 
les travailleurs individuels de lutte contre la violence et les organisations communautaires 
qui sont chargés de prévenir ces effets néfastes. Cela offre un net contraste aux 
approches systémiques que nous constatons dans les initiatives fédérales du Canada 
visant à traiter le TSPT et les blessures de stress opérationnel chez les premiers 
intervenants et les membres du personnel de la sécurité publique (décrites ci-dessous). 

7. Comparaison entre les travailleurs communautaires et les travailleurs du 
système 

L’écart entre les stratégies de prévention et de soutien en milieu de travail disponible pour 
accroître le mieux-être des travailleurs chez les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence et les premiers intervenants du système est important. La 
documentation sur les premiers intervenants du système met l’accent sur la nécessité de 
protéger les premiers intervenants afin qu’ils puissent continuer de protéger le public : 
« [...] les membres du personnel de sécurité publique blessés [stress post-traumatique] 
ont besoin d’avoir un accès immédiat aux soins et aux traitements afin d’être forts et en 
santé pour continuer à assurer la sécurité des Canadiens. » (Sécurité publique Canada, 
2019, p. 7). Il n’est pas rare que les premiers intervenants du système aient accès à la 
formation, aux programmes de soutien par les pairs, à la gestion du stress à la suite d’un 
incident critique (GSIC) et/ou aux programmes d’aide aux employés (PAE) (Donnelly 
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et al., 2015; Klimley et al., 2018). La recherche indique également les interventions 
comme la thérapie cognitivo-comportementale, la thérapie de traitement cognitif, la 
psychothérapie électrique brève et l’intégration neuro-émotionnelle par les mouvements 
oculaires (Lanza, Roysircar et Rodgers, 2018). 

La documentation parallèle examinée révèle un nombre considérable de rapports, 
d’articles et de guides sur la prévention et le traitement des répercussions du travail 
traumatique chez les premiers intervenants, comme les policiers, les pompiers et les 
ambulanciers paramédicaux. Ces professions sont traditionnellement à prédominance 
masculine et une grande partie de la documentation fait référence aux concepts de la 
puissance et du stoïcisme « masculins » qui peuvent agir comme des obstacles pour les 
travailleurs qui subissent des effets traumatiques. La stigmatisation des répercussions 
des traumatismes sur le bien-être psychologique est considérée comme 
[TRADUCTION] « exponentiellement plus envahissante en raison de l’attitude ajoutée de 
“tant pis” » (Crean, 2015, p. 5) qui existe dans les établissements de premiers secours. 
Ces secteurs ont des cultures de travail qui considèrent une faiblesse de demander de 
l’aide, aggravée par une [TRADUCTION] « croyance que l’emploi est de priorité absolue et 
leur vie, leurs sentiments et leur famille est secondaire » (tel que cité dans Oliphant, 2016, 
p. 11). En conséquence, les efforts visant à traiter les répercussions du travail 
traumatique sur les premiers intervenants reconnaissent activement la stigmatisation 
comme un obstacle et visent à redéfinir les répercussions des traumatismes afin qu’elles 
ne laissent entendre aucune faiblesse (voir Oliphant, 2016; Crean, 2015). Les ouvrages 
didactiques mettent en évidence la valeur des programmes de soutien par les pairs pour 
les premiers intervenants du système en tant que moyen de normaliser et de faciliter 
l’accès au soutien (Klimley et al., 2018; Marks et al., 2017). 

Un certain nombre de formations sont offertes aux premiers intervenants du système 
partout au Canada afin de les aider à faire face aux répercussions des traumatismes et 
à soutenir leur mieux-être mental, y compris Resilient Minds (offert par l’Association 
canadienne pour la santé mentale); En route vers la préparation mentale (RVPM) (fondé 
sur les cours élaborés par les Forces armées canadiennes); et cours de base de Premiers 
soins en santé mentale (offert par Premiers soins en santé mentale). Ces formations 
visent à appuyer les premiers intervenants à tous les niveaux en leur permettant de mieux 
connaître un certain nombre de sujets pertinents, y compris : les problèmes de santé 
mentale courants chez les premiers intervenants (le stress post-traumatique, la 
dépression, l’anxiété, la consommation d’alcool et d’autres drogues); les signes et les 
symptômes de problèmes de santé mentale (y compris le risque de suicide) en 
eux-mêmes et dans d’autres; la façon de répondre à un collègue qui présente des signes 
ou des symptômes de mauvaise santé mentale; les facteurs de risque liés au stress; les 
obligations juridiques liées à la santé mentale; les changements des comportements et 
des attitudes liés à la santé mentale; les ressources en matière de santé mentale 
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(p. ex. les programmes d’aide aux employés, les avantages sociaux offerts par 
l’employeur); et la façon d’offrir des mesures d’adaptation en milieu de travail (BC First 
Responders Mental Health, 2017). À l’inverse, en ce qui concerne les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence, Cummings et ses collègues (2018) 
soulignent qu’il [TRADUCTION] « n’existe aucune intervention pour lutter contre ces 
réactions psychologiques qui surgissent dans la profession de défenseurs des 
droits des victimes » (p. 6). 

7.1. Protection présomptive relative aux allégations en matière de santé mentale au 
travail partout au Canada 

La protection présomptive visant les blessures de stress opérationnel établit un lien 
exprès entre les répercussions précises (p. ex. TSPT) et certaines professions (p. ex. les 
premiers intervenants), éliminant les obstacles cruciaux à l’accès au soutien à la suite 
d’un diagnostic. Lorsqu’on examine les allégations en matière de santé mentale au 
travail, il existe des écarts considérables entre les provinces et les territoires. Le tableau 
ci-dessous affiche, pour chaque province et territoire, l’inclusion de la protection 
présomptive relative aux allégations en matière de santé mentale au travail concernant 
les professions suivantes : policiers, pompiers, ambulanciers paramédicaux et 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 
 
 Alb. C.-B. Sask. Man. Ont. Qc N.-B. N.-É. Î.-P.É. T.-N.-L Yn T.N.-O. Nt 

Policiers ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ⨯ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ⨯ ⨯ 
Pompiers ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ⨯ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ⨯ ⨯ 
Ambulanciers 
paramédicaux ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ⨯ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ⨯ ⨯ 

Lutte contre la 
violence 

⨯ ⨯ ✓ ✓ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ✓ ✓ ⨯ ⨯ ⨯ 

En septembre 2019, toutes les administrations du Canada – à l’exception du Québec, 
des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut – avaient une loi présomptive en place sur 
les allégations en matière de santé mentale au travail (ministre de Justice Canada, 2018, 
p. 45). Même si la plupart des provinces et des territoires ont une protection présomptive 
qui se limite au trouble de stress post-traumatique (TSPT), quelques provinces ont une 
loi plus vaste qui tient compte d’autres blessures de stress opérationnel psychologiques 
(ministre de Justice Canada, 2018, p. 45). Même si certaines provinces et certains 
territoires ont une loi sur la protection présomptive des travailleurs de toutes les 
professions qui subissent des blessures de stress opérationnel psychologiques, qui 
prévoit le nom des professions particulières, les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence n’y figurent jamais. 
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7.2. Mesures prises par le gouvernement pour répondre aux troubles de stress 
post-traumatique et aux blessures de stress opérationnel du personnel de la sécurité 
publique 

Partout au Canada, les lois provinciales et territoriales n’ont pas été uniformes en ce qui 
concerne le traitement des répercussions traumatiques sur les premiers intervenants et 
les membres du personnel de sécurité publique (voir Bailey, 2017; Bigham, 2016). Au 
cours des dernières années, le Canada a réalisé d’importants progrès au niveau fédéral 
dans le traitement des blessures de stress opérationnel (BSO), y compris les troubles de 
stress post-traumatique (TSPT). Le Comité permanent de la sécurité publique et 
nationale a rédigé un rapport contenant des recommandations à l’intention de Sécurité 
publique Canada en vue d’orienter une stratégie nationale visant à traiter les blessures 
de stress opérationnel subies par les agents de la sécurité publique. Ces 
recommandations comprennent la nécessité : de recueillir des données supplémentaires 
et d’une recherche approfondie; d’un groupe de travail d’experts et d’un conseil consultatif 
sur les blessures de stress opérationnel; et de l’étude d’une loi fédérale qui prévoirait une 
présomption de blessures de stress opérationnel à l’égard des agents de la sécurité 
publique relevant de la compétence fédérale. Le projet de loi C-211 : Loi sur le cadre 
fédéral relatif à l’état de stress post-traumatique (ministre de Justice Canada, 2018) exige 
également que le ministre de Santé Canada convoque une conférence pour appuyer 
l’élaboration d’un cadre fédéral complet visant les troubles de stress post-traumatique. 

Sécurité publique Canada (2019) a maintenant défini un Plan d’action sur les blessures 
de stress post-traumatique chez le personnel de la sécurité publique, axé sur : investir 
dans la recherche et la collecte de données; faire progresser les efforts de prévention, 
d’intervention précoce et de réduction de la stigmatisation; soutenir les soins et le 
traitement. Ce plan d’action national renforce d’autres initiatives récentes du 
gouvernement du Canada visant à appuyer le personnel de la sécurité publique atteint 
de blessures de stress post-traumatique (BSPT), notamment : 10 millions de dollars pour 
un projet pilote en ligne de thérapie cognitivo-comportementale; 10 millions de dollars 
pour financer une étude longitudinale concernant la santé mentale des nouvelles recrues 
de la Gendarmerie royale du Canada (GCR); 11 millions de dollars en bourses pour la 
recherche sur les BSPT chez le personnel de la sécurité publique; 187 000 $ pour aider 
à faciliter la formation du personnel de la sécurité publique dans le cadre du programme 
En route vers la préparation mentale (RVPM) des Forces armées canadiennes; établir 
une subvention commémorative pour les membres de la famille des premiers 
intervenants « décédés dans l’exercice de leurs fonctions » (p. 15 et 16), y compris en 
cas de décès attribuable au suicide; et l’inclusion de ce plan d’action en tant qu’élément 
clé d’un cadre fédéral plus vaste sur le TSPT (Sécurité publique Canada, 2019). 
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De nombreuses discussions ont été tenues sur les professions qui seraient visées par 
cette stratégie fédérale. Dans ses recommandations, le Comité permanent de la sécurité 
publique et nationale (2016) met l’accent sur la nécessité d’une définition claire et 
uniforme d’« agent de la sécurité publique » et il recommande que cette catégorie soit 
définie de façon large afin d’inclure les pompiers, les policiers, les ambulanciers 
paramédicaux, les agents correctionnels et les employés de Service correctionnel du 
Canada, les agents des services frontaliers et les gestionnaires des mesures d’urgence 
autochtones, ainsi que d’autres membres du personnel qui travaillent avec les agents de 
la sécurité publique et qui les appuient. Le projet de loi C-211, Loi sur le cadre fédéral 
relatif à l’état de stress post-traumatique (ministre de Justice Canada, 2018), mettait 
l’accent sur le TSPT subi par les premiers intervenants, les pompiers, les militaires, les 
agents correctionnels et les membres de la GRC. Sécurité publique Canada (2018) a 
également défini le « personnel de la sécurité publique » comme « englob[ant] de 
manière générale le personnel de première ligne qui veille à la sécurité des Canadiens 
dans toutes les provinces et tous les territoires. » (p. 3), en offrant les exemples de 
policiers, de pompiers, d’ambulanciers paramédicaux, de personnel correctionnel, de 
personnel des services frontaliers, de personnel opérationnel et du renseignement, de 
personnel de recherche et de sauvetage, de gestionnaires des mesures d’urgence 
autochtones et de personnel de répartition. 

Même si l’ampleur des professions incluses varie, les répercussions traumatiques vécues 
par les travailleurs communautaires de lutte contre la violence n’ont jamais été incluses 
dans les discussions fédérales sur les BSO et les BSPT. Le Comité permanent de la 
sécurité publique et nationale (2016) reconnaît que ceux qui travaillent avec le personnel 
de la sécurité publique ou qui l’appuient peuvent également subir des BSO. Toutefois, en 
ce qui concerne le travail avec les personnes qui ont été victimes d’actes criminels et de 
violence, y compris la violence fondée sur le sexe, l’accent demeure sur les intervenants 
du système à l’exclusion des travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 
Cette exclusion reflète les ouvrages didactiques sur le personnel de la sécurité publique 
qui exclut systématiquement les travailleurs communautaires de lutte contre la violence 
(Carleton et al., 2018, 2019). 

L’Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (Bailey, 2017) a 
demandé l’inclusion des travailleuses et travailleurs sociaux dans les initiatives fédérales 
visant les BSO et les BSPT en indiquant que [TRADUCTION] « les travailleuses et 
travailleurs sociaux actifs, surtout ceux de première ligne, sont plus susceptibles de [subir 
des blessures de stress opérationnel] et devraient être inclus dans le groupe de 
profession visé par la politique nationale proposée » (p. 5). Les travailleuses et 
travailleurs sociaux, les conseillères et conseillers, et d’autres professionnels aidants qui 
appuient les victimes d’actes criminels peuvent être inclus s’ils travaillent dans le cadre 
de systèmes (p. ex. le système de soins de santé, la protection de l’enfance). Bon nombre 
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de travailleurs communautaires de lutte contre la violence ont suivi une formation en tant 
que travailleuses et travailleurs et conseillères et conseillers sociaux, mais ils ne 
bénéficient pas de ces mesures de soutien parce qu’ils travaillent dans des organisations 
communautaires ou dans le secteur de lutte contre la violence, un secteur qui est 
sous-évalué et à prédominance féminine qui sont souvent perçues comme des aidants 
naturels (Rossiter et al., 2014). 

8. Conclusion 

Les traumatismes vicariants, le stress traumatique secondaire, les blessures de stress 
post-traumatique et l’épuisement professionnel touchent tous les intervenants, y compris 
les travailleurs, les organisations et l’ensemble du secteur communautaire de lutte contre 
la violence, qui à son tour, touche la qualité des services offerts aux victimes d’actes 
criminels violents. Travailler dans ce domaine est un travail important et significatif et, par 
conséquent, les travailleurs continuent de faire ce travail, malgré des milieux de travail 
difficiles, un phénomène décrit dans la documentation comme [TRADUCTION] « bon 
soldat » (Bemiller et Williams, 2011). Il ressort clairement de l’examen de la 
documentation qu’il y a beaucoup plus de recherches, de lois, de politiques, de formation 
et de mesures de soutien en milieu de travail pour les premiers intervenants du système, 
comme les policiers, les pompiers et les ambulanciers paramédicaux par rapport aux 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence, malgré les risques semblables 
de subir un traumatisme vicariant, un stress traumatique secondaire, des blessures de 
stress post-traumatique, une fatigue de compassion et un épuisement professionnel en 
raison de leur travail de soutien des victimes d’actes criminels et de traumatismes. Les 
gouvernements devraient être félicités d’avoir reconnu les blessures liées au travail et les 
blessures de stress post-traumatique des premiers intervenants du système et des 
mesures de soutien équivalentes devraient être mises à la disposition du secteur 
communautaire de lutte contre la violence, étant donné l’avantage semblable pour la 
sécurité publique et les risques associés au travail. Plusieurs recommandations ont été 
formulées ci-dessous à l’intention du Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes 
d’actes criminels afin de combler ces écarts et d’accroître le mieux-être des travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence. 

9. Recommandations 

I. Communiquer aux ministères et aux dirigeants concernés du gouvernement 
fédéral (y compris le ministre de la Justice et procureur général du Canada, le 
ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile, le ministre du Travail et 
la ministre des Femmes et de l’Égalité des genres) les répercussions importantes 
de l’exposition aux traumatismes pour les travailleurs de lutte contre la violence. 
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II. Financer des recherches sur les blessures opérationnelles liées au travail dans le 
secteur de lutte contre la violence afin d’approfondir les connaissances sur les 
effets à court terme et à long terme de ce travail, y compris les répercussions sur 
la santé et d’orienter les politiques fondées sur des données probantes qui traitent 
de ces répercussions. 
 

III. Mettre en évidence les écarts entre les stratégies de prévention et les mesures de 
soutien en milieu de travail pour les premiers intervenants et les travailleurs 
communautaires de lutte contre la violence et faire la promotion de l’inclusion des 
travailleurs de lutte contre la violence dans les mesures fédérales et dans les 
initiatives provinciales et territoriales en vue de traiter les blessures 
post-traumatiques et les blessures de stress opérationnel chez le personnel de la 
sécurité publique. 
 

IV. Préconiser auprès de la ministre des Femmes et de l’Égalité des genres la 
nécessité essentielle de reconnaître l’absence de stratégies de prévention liées 
aux blessures de stress opérationnel pour les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence en tant que question urgente d’égalité entre les sexes. 
 

V. Recommander que le ministre du Travail et la ministre de la Santé appuient la 
recherche et les initiatives visant à faire face aux répercussions de l’exposition aux 
traumatismes sur les travailleurs communautaires de lutte contre la violence en 
tant que problème de santé en milieu de travail. 
 

VI. Recommander la mise sur pied d’un comité fédéral-provincial-territorial chargé 
d’examiner la prestation de meilleures mesures de soutien et de financement pour 
les organisations de lutte contre la violence afin de prévenir les traumatismes 
vicariants, les blessures de stress traumatique secondaire chez les travailleurs de 
lutte contre la violence, y compris les différences de salaires, d’avantages sociaux, 
de pensions et d’équivalents temps plein (ETP) provinciaux et territoriaux. 
 

VII. Encourager le gouvernement fédéral à appuyer l’élaboration et la prestation d’une 
formation à l’intention des travailleurs de lutte contre la violence, y compris une 
formation de base pour les nouveaux employés afin qu’ils soient mieux préparés 
à entreprendre le travail traumatique et qu’ils comprennent mieux les traumatismes 
vicariants, le stress traumatique secondaire et les blessures de stress 
post-traumatique et les stratégies visant à traiter ces résultats négatifs du travail 
avec les victimes d’actes criminels et de traumatismes. 
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VIII. Encourager l’élaboration d’une politique sociale qui reconnaît toutes les formes de 
violence fondée sur le sexe en tant que questions essentielles qui exigent une 
formation et des pratiques exemplaires dans l’ensemble de tous les secteurs, afin 
que les travailleurs de lutte contre la violence ne subissent pas davantage de 
préjudices en raison d’interventions insuffisantes d’autres secteurs (p. ex. justice, 
santé, logement) qui répondent aux victimes d’actes criminels et de traumatismes, 
y compris la violence fondée sur le sexe. 
 

IX. Convoquer les ministres concernés (y compris le ministre de la Justice et 
procureur général, le ministre du Travail, la ministre de la Santé, la ministre des 
Femmes et de l’Égalité des genres, le ministre de la Famille, des Enfants et du 
Développement social) en vue de communiquer avec tous les homologues 
provinciaux afin d’examiner des modifications apportées au Code de travail pour 
traiter le mieux-être des travailleurs de lutte contre la violence et l’inclusion de 
mesures de soutien liées au BSPT parallèles à celles offertes aux premiers 
intervenants du système, y compris la classification des blessures de stress 
post-traumatique des travailleurs de lutte contre la violence en tant qu’accident du 
travail admissible à la protection présomptive.  
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Annexe A. Protection présomptive provinciale et territoriale relative aux 
allégations en matière de santé mentale au travail 
 
Le tableau ci-dessous affiche, pour chaque province et territoire, l’inclusion de la 
protection présomptive relative aux allégations en matière de santé mentale au travail 
concernant les professions suivantes : policiers, pompiers, ambulanciers paramédicaux 
et travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 
 
Alberta (Alb.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

 
 
La Workers’ Compensation Act de l’Alberta prévoit une protection présomptive pour le 
TSPT pour : les pompiers (à temps plein et à temps partiel); les techniciens en soins 
médicaux d’urgence (EMT); les policiers; les agents de la paix, les agents correctionnels; 
les répartiteurs des urgences (Workers’ Compensation Board – Alberta, 2018). Les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence n’occupent pas une profession 
déterminée aux fins de la protection présomptive. 
 
Colombie-Britannique (C.-B.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

 
 
La Workers Compensation Act de la Colombie-Britannique a été modifiée en vue d’inclure 
une présomption de « maladie mentale » pour : les agents correctionnels, les techniciens 
en soins médicaux d’urgence (c.-à-d. les ambulanciers paramédicaux et les premiers 
intervenants), les pompiers, les policiers, les shérifs et [TRADUCTION] « toute autre 
profession prévue par le règlement pris par le lieutenant-gouverneur en conseil » 
(WorkSafeBC, 2018). Les travailleurs communautaires de lutte contre la violence 
n’occupent pas une profession déterminée aux fins de la protection présomptive. 
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Saskatchewan (Sask.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

✓ 
 
La Workers’ Compensation Act de la Saskatchewan prévoit [TRADUCTION] « une 
présomption pour toutes les formes de blessures psychologiques subies dans le cadre 
du travail et non seulement un trouble de stress post-traumatique (TSPT) et son 
application à tous les travailleurs » (Saskatchewan Workers’ Compensation Board, n.d.), 
ce qui comprendrait les travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 
 
Manitoba (Man.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

✓ 
 
Au Manitoba, la protection présomptive du TSPT comprend tous les travailleurs visés par 
l’indemnisation des accidents du travail, reconnaissant que [TRADUCTION] « les 
événements donnant lieu au TPST peuvent survenir dans tout milieu de travail » 
(Commission des accidents du travail du Manitoba, 2016). Cette protection présomptive 
de TSPT comprendrait les travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 
 
Ontario (Ont.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

 
 
La Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du 
travail de l’Ontario (WSIB Ontario, 2018) comprend une protection présomptive de TSPT 
pour les [TRADUCTION] « premiers intervenants et autres travailleurs désignés », une 
catégorie qui comprend les pompiers (à temps plein, à temps partiel et bénévoles) et les 
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enquêteurs incendie; les policiers; les membres des équipes d’intervention d’urgence; les 
ambulanciers paramédicaux; les techniciens en soins médicaux d’urgence; les 
gestionnaires de services ambulanciers; les travailleurs dans les établissements 
correctionnels, dans des endroits de garde en milieu fermé ou dans des endroits sûrs de 
détention temporaire; les répartiteurs; les infirmières et infirmiers qui offrent des soins 
directement aux patients; les huissiers provinciaux; les agents de probation et leurs 
superviseurs directs; les gendarmes spéciaux; et les membres des services de police qui 
travaillent dans une unité d’identité judiciaire ou une unité du Système d’analyse des liens 
de la violence associée aux crimes. Les travailleurs communautaires de lutte contre la 
violence n’occupent pas une profession déterminée aux fins de la protection présomptive. 
 
Québec (Qc) 
 

Policiers  
Pompiers 

Ambulanciers 
paramédicaux 
Lutte contre la 
violence 

 
La Loi sur les accidents du travail du Québec (CSST, 2005) ne semble pas inclure une 
protection présomptive pour les [TRADUCTION] « troubles psychologiques », comme le 
TSPT, pour aucune profession. 
 
Nouveau-Brunswick (N.-B.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

 
 
Dans la Loi sur les accidents du travail du Nouveau-Brunswick, la présomption de TSPT 
s’applique aux « intervenants d’urgence » dont la définition comprend les pompiers, les 
travailleurs paramédicaux et les agents de police (Travail sécuritaire NB, 2019). Les 
travailleurs communautaires de lutte contre la violence n’occupent pas une profession 
déterminée aux fins de la protection présomptive de TSPT. 
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Nouvelle-Écosse (N.-É.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

 
 
En Nouvelle-Écosse, la présomption de TSPT prévue dans la Workers’ Compensation 
Act s’applique aux [TRADUCTION] « professions de première ligne et d’intervention 
d’urgence », qui a été définie de manière à inclure : les policiers, les pompiers (rémunéré 
et bénévole); les ambulanciers paramédicaux; les infirmières et infirmiers; les agents 
correctionnels (y compris les travailleurs des services à la jeunesse); les adjoints de soins 
continus, les répartiteurs d’intervention d’urgence; les policiers; et les huissiers (Workers 
Compensation Board of Nova Scotia, 2018). Les travailleurs communautaires de lutte 
contre la violence n’occupent pas une profession déterminée aux fins de la protection 
présomptive de TSPT. 
 
Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

✓ 
 
À l’Île-du-Prince-Édouard, la Workers Compensation Act (2019) comprend une protection 
présomptive du traumatisme – et des troubles liés au stress qui s’applique à tous les 
travailleurs, y compris les travailleurs communautaires de lutte contre la violence. 
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Terre-Neuve-et-Labrador (T.-N.-L.) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

✓ 
 
À Terre-Neuve-et-Labrador, la protection présomptive du TSPT s’applique à tous les 
travailleurs, y compris les travailleurs communautaires de lutte contre la violence 
(WorkplaceNL, 2019). 
 
Territoires du Yukon (Yn) 
 

Policiers ✓ 
Pompiers ✓ 
Ambulanciers 
paramédicaux 

✓ 
Lutte contre la 
violence 

 
 
Dans le Territoires du Yukon, la Loi sur les accidents du travail (2008, p. 22 et 23) 
comprend une présomption de TSPT pour les intervenants d’urgence, une catégorie qui 
comprend les pompiers (à temps plein, à temps partiel ou bénévole), les ambulanciers 
paramédicaux, les policiers (gouvernement du Yukon, les travailleurs communautaires 
de lutte contre la violence n’occupent pas une profession déterminée aux fins de la 
protection présomptive). 
 
Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O.) 
 

Policiers  
Pompiers 

Ambulanciers 
paramédicaux 
Lutte contre la 
violence 

 
La Loi sur l’indemnisation des travailleurs des Territoires du Nord-Ouest (2020, p. 27) 
porte les « blessure, maladie ou décès » personnels et ne semble prévoir aucune 
protection présomptive pour les blessures de stress opérationnel, comme le TSPT, pour 
aucune profession. 
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Nunavut (Nt) 
 

Policiers  
Pompiers 

Ambulanciers 
paramédicaux 
Lutte contre la 
violence 

 
La Loi sur l’indemnisation des travailleurs du Nunavut (2015, p. 9) porte les « blessure, 
maladie ou décès » personnels et ne semble prévoir aucune protection présomptive pour 
les blessures de stress opérationnel, comme le TSPT, pour aucune profession. 
 


